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République Française 
Département VENDÉE  
Commune de La Garnache 
 

Compte rendu de la séance du conseil municipal 

Séance du 17 Octobre 2016 

Convocation 11 Octobre 2016 Nombre de Conseillers 

Affichage 11 Octobre 2016 En exercice Présents Votants 

Réunion 17 Octobre 2016 27 24 27 
 

L'an deux mille seize et le lundi dix-sept octobre à vingt heures et trente minutes, le Conseil Municipal de cette 
Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 
sous la présidence de François PETIT, Maire. 
 

Présents : M. PETIT François, Maire, Mmes : ALBERT Monique, ALLANIC Mireille, BLANCHARD Nelly, CHAILLOU 
Stéphanie, CHARRIER Nathalie, FLASSAYER-GARIGNAC Marie-Christine, MERCIER Christelle, MICHON Solen, 

ODEON Sylvie, POICHOTTE Anne, POTÉREAU Céline, VRIGNAUD Corine, MM : AUGEREAU Julien, BABARIT 

Stéphane, CANTIN Bernard, CHIFFOLEAU Stéphane, FLEURET Ernest, GALLAIS Didier, DE MASCUREAU Frédéric, 
MORISSET Cédric, PILET Vincent, SACHOT Bernard, VRIGNAUD Daniel. 

 
A été nommé secrétaire : DE MASCUREAU Frédéric 
 
 

ORDRE DU JOUR  
 

Examen des pouvoirs 
Pouvoirs :  Patricia BERNARD à Daniel VRIGNAUD – Catherine GAUTIER à Bernard SACHOT   

       Caroline DUFFAU à Cédric MORISSET 
 

Approbation du procès-verbal de la séance du 5 septembre 2016. 
 

A – Institution et vie politique 

1- Installation d’un nouveau conseiller municipal suite à démission 
2- Réorganisation des commissions municipales 
3- Désignation des membres aux différents organismes 

B – Administration générale 

1- Fond de solidarité – Convention de télédéclaration et télépaiement 
2- ENEDIS – Acte de servitudes 

C – Patrimoine et gestion foncière et domaniale 

1- Autorisation vente bien immobilier communal – 15, square du Grand Pont 
2- Autorisation vente parcelle communale – ZA La Voltière 
3- Projet de piste cyclable La Sauzaie –  Acquisitions terrains  
4- Acquisition bien immobilier – 4 bis Place du Général de Charette 
5- Gestion du domaine public – Dénomination de voies 

D – Finances  
1. Patrimoine culturel - Demandes de subventions auprès de la DRAC et souscription 
2. Renouvellement adhésion Fondation du patrimoine  
3. Adhésion Réseau local Vendée (Manger Local ce n’est pas banal) 
4. Fixation des tarifs assainissement 2017 
5. Taxe d’aménagement – Année 2017 

6. GRT Gaz – Redevance occupation du domaine public 
7. Concert Ecole maîtrisienne d’Angers - Tarification 
8. Budget activités économiques – Décisions modificatives 
9. Budget général – Décisions modificatives 
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SUJETS SUPPLEMENTAIRES : 

 
Indemnité de fonctions du Maire et des Adjoints 
Rééquilibrage budgets suite aux délibérations n°2016-100 et 2016-101 
Rapport annuel 2015 sur l’assainissement 

 
Informations  - Questions diverses   
 

 
Le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 5 Septembre 2016 est approuvé à l’unanimité.   
(27 POUR). 

 

 

A – Institutions et vie politique  

 

 

Installation d’un nouveau conseiller municipal suite à démission    DCM 2016/102 

 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 2121-4 

VU le code électoral, notamment l’article L.270, 

CONSIDERANT que Mr Mickaël CROCHET a démissionné de son poste de conseil municipal délégué. 

CONSIDERANT que Monsieur Mikaël MIGNET par lettre en date du 10 octobre 2016 a décliné la 
possibilité d’intégrer au conseil municipal, 

CONSIDERANT que Madame Caroline DUFFAU a accepté de siéger au conseil municipal ; 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal  
  
¶ Pris acte de l’installation de Madame Caroline DUFFAU au sein du conseil municipal. 

      A l’unanimité  
(21 POUR – 6 Abstentions : D. VRIGNAUD, N. BLANCHARD,          

 MC. FLASSAYER, V. PILET, D. GALLAIS, P. BERNARD) 

 
 

                 

Réorganisation des commissions communales DCM 2016/103 

 
L'article L 2121-22 du C.G.C.T. permet au conseil municipal de constituer des commissions d'instruction 
composées exclusivement de conseillers municipaux. 
Dans les communes de plus de 3 500 habitants, les commissions municipales doivent être composées de 
façon à respecter le principe de la représentation proportionnelle reflétant la composition politique de 
l'assemblée, chacune des tendances représentées devant disposer au moins d'un représentant. 
Suite à la démission de Monsieur Mickaël CROCHET et la nomination de Mme Caroline DUFFAU, il 
convient de modifier la composition de certaines commissions. 
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 Bernard SACHOT Stéphanie CHAILLOU 

Corine VRIGNAUD Catherine GAUTIER 

Anne POICHOTTE Solen MICHON 

Frédéric de MASCUREAU Nelly BLANCHARD 

 

Cédric MORISSET Julien AUGEREAU 

Stéphane CHIFFOLEAU Sylvie ODEON 

Caroline DUFFAU Céline POTEREAU 

Catherine GAUTIER Daniel VRIGNAUD 

Ernest FLEURET  

 
 
 

Bernard SACHOT Stéphanie CHAILLOU 

Corine VRIGNAUD Catherine GAUTIER 

Anne POICHOTTE Nelly BLANCHARD 

Frédéric de MASCUREAU  

 

 
TITULAIRES SUPPLEANTS 

Bernard SACHOT Julien AUGEREAU 

Stéphane CHIFFOLEAU Sylvie ODEON 

Stéphane BABARIT Anne POICHOTTE 

 
 

 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

Frédéric DE MASCUREAU Cédric MORISSET 

Stéphane BABARIT Catherine GAUTIER 

Mireille ALLANIC Christelle MERCIER 

Bernard CANTIN Ernest FLEURET 

Vincent PILET Daniel VRIGNAUD 

 

       A l’unanimité  
       (21 POUR – 6 Abstentions : D VRIGNAUD, N BLANCHARD, 

       MC FLASSAYER, V PILET, D GALLAIS, P BERNARD) 
           

 

 

Commission n°5 : 
RURALITE – ECOLOGIE – ENERGIE - ENVIRONNEMENT 

 

Commission  CONTRAT ENFANCE JEUNESSE 
 

Comité consultatif pour la restauration scolaire 
 

Commission  APPEL D’OFFRES 
 

Commission n°1 : 
AFFAIRES SCOLAIRES ET FAMILIALES - CULTURE - CME – 
CONSEIL DES SAGES – CONTRAT ENFANCE JEUNESSE 
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Désignation des membres aux organismes extérieurs DCM 2016/104 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2121-21, L 2121-33, 

L5211-7, L5212-7 et L. 5711-1, 
Considérant que la commune de La Garnache est membre de divers syndicats, 
Considérant qu’elle est représentée au sein de ces syndicats par un ou plusieurs délégués et parfois 

des suppléants, 
Considérant qu’à la suite de la démission de Monsieur Mickaël CROCHET, le conseil municipal doit 

élire de nouveaux délégués qui représenteront la commune à sein du Comité Territorial de l’Energie du 
Pays de Challans, 

 
Vu les candidatures suivantes : 
Liste A : Bernard CANTIN – Christelle MERCIER (titulaires)  
            et Cédric MORISSET – Ernest FLEURET (Suppléants) 
Liste B : Patricia BERNARD - Vincent PILET (titulaires)  
            et Daniel VRIGNAUD – Didier GALLAIS (Suppléants).  
 

Le dépouillement des votes a donné les résultats suivants :  
nombre de bulletins : 27 
nombre de bulletins blancs ou nuls :  0 
nombre de suffrages exprimés : 27 

           
Listes Nombre de suffrages exprimés 

A 21 

B 6 

 
 

Après en avoir voté à bulletins secrets, les membres suivants sont élus : 

Délégués titulaires Délégués suppléants 

Bernard CANTIN Cédric MORISSET 

Christelle MERCIER Ernest FLEURET 

 
 
 

  B – Administration Générale 

 
 

Fonds de solidarité – Convention de télédéclaration et télépaiement  DCM 2016/105 

 
Considérant que la commune cotise à la contribution de solidarité. La déclaration mensuelle transmise 
par la commune et le paiement effectué par Monsieur le trésorier municipal de la paierie de Challans 
Palluau étaient réalisés sous format papier jusqu’à présent. 
Considérant que le fonds de solidarité propose aujourd’hui de dématérialiser ces procédures via la 
télédéclaration et le télépaiement qui seront obligatoires à compter du 1er janvier 2017. 
 
Considérant qu’il est proposé de les mettre en place pour la paie d’octobre 2016, par la signature d’une 
convention tripartite entre le fonds de solidarité, la commune et Monsieur le trésorier municipal. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
¶ Approuve les termes de la convention ci-jointe 
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¶ Autorise Monsieur le Maire à signer la présente convention ainsi que tout acte qui serait la suite 
ou la conséquence de cette dernière. 

 

          A l’unanimité (27 POUR)  
           

 
 
 

ENEDIS – Acte de servitudes DCM 2016/106 

 
   Considérant que la commune est sollicitée par la société ENEDIS, afin de 
permettre l’installation d’un poste de transformation de courant électrique sur la parcelle section XI 
n°44, propriété de la collectivité. 
Considérant que cette installation constitue une servitude (et crée ainsi un droit réel) qui doit faire l’objet 
d’un acte établi devant notaire et publié au service de la publicité foncière.  
Considérant que les frais d’actes sont à la charge du demandeur. 
Considérant que le montant de l’indemnité n’est à ce jour pas encore fixé et que les négociations sont en 
cours, 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal  
¶ Approuve la servitude d’implantation d’un poste de transformation de courant électrique avec 

indemnité sur la Parcelle XI 44 ; 
¶ Autorise Monsieur le Maire à signer l’acte authentique relatif à cette servitude, tous les frais et 

droits y afférents étant à la charge du fournisseur ENEDIS. 

        A l’unanimité (27 POUR) 
 
 

   

 
 

 
 
 

         

 

 

 

 

 

 

C – Patrimoine et gestion foncière et domaniale 

 

 

Autorisation vente bien immobilier – 15, Square du Grand Pont DCM 2016/107 

 
Vu l’article L.2241-1 in fine du Code général des collectivités territoriales modifié par l’ordonnance 
n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII,  
Vu la loi du 8 février 1995 modifiée par l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 XVI,  
Vu l’article L.3221-1 du Code général de la propriété des personnes publiques,  
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Vu les dispositions du titre VI du Code civil relatif à la vente,  
Considérant le bien immobilier sis à La Garnache, 15, Square du Grand Pont, appartenant à la commune, 
Considérant que les communes de plus de 2 000 habitants, notamment, sont tenues de solliciter l’avis 
de l’autorité compétente de l’Etat avant toute cession,  
Considérant l’avis des Domaines en date du 14 septembre 2016, estimant la valeur vénale du bien à  
120 000 €, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal  
¶ décide de la cession de la propriété immobilière sise à 15, square du Grand Pont, cadastrée AR 

154, moyennant la somme de 120 000 euros,  
¶ autorise Monsieur le Maire à signer tout acte, administratif ou notarié, à intervenir ainsi que tout 

document se rapportant à cette affaire, 
¶ dit que les frais d’actes seront supportés par l’acquéreur. 

 

        A l’unanimité  
               (21 POUR – 6 ABSTENTIONS : D. VRIGNAUD,  

        N. BLANCHARD, MC. FLASSAYER, V. PILET, 
         D. GALLAIS, P. BERNARD) 

 
 

 
           
 
 
 
 
 
 
 

 

    

Autorisation vente parcelle communale – ZA La Voltière DCM 2016/108 

 

Vu l’article L.2241-1 in fine du Code général des collectivités territoriales modifié par l’ordonnance 
n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 VII,  
Vu la loi du 8 février 1995 modifiée par l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 art. 3 XVI,  
Vu l’article L.3221-1 du Code général de la propriété des personnes publiques,  
Vu les dispositions du titre VI du Code civil relatif à la vente,  
Considérant les parcelles sises à La Garnache, ZA La Voltière, appartenant à la commune, 
Considérant que les communes de plus de 2 000 habitants, notamment, sont tenues de solliciter l’avis 
de l’autorité compétente de l’Etat avant toute cession,  
Considérant la délibération du conseil municipal en date du 29 février 2016, fixant le prix au m² des 
parcelles sises sur les zones d’activités économiques de la commune à 16 € HT le m², 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal  
¶ décide de la cession partielle de la parcelle sise à La Garnache, ZA La Voltière Sud, cadastrée YR 

175 et YR 165, pour une superficie d’environ 1750 m², moyennant la somme de 28 000 euros 
HT,  

¶ autorise Monsieur le Maire à signer tout acte, administratif ou notarié, à intervenir ainsi que tout 
document se rapportant à cette affaire. 

¶ dit que les frais d’actes seront supportés par l’acquéreur. 

A la Majorité 
 (23 POUR –  

2 ABSTENTIONS : P. BERNARD et N. BLANCHARD 

2 CONTRE : D. VRIGNAUD et V. PILET 
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Projet piste cyclable La Sauzaie – Acquisition de terrains DCM 2016/109 

 

 Consorts Fouquet 
Considérant que la commune a pour projet de création d’une piste cyclable reliant Le Petit Pontreau de 

La Garnache au centre bourg de la commune. Cette piste, financée par la Communauté de Communes, 

passe sur les terrains de Messieurs FOUQUET Bernard et Bruno, cadastrés YD 67 et YD 68, sur 250 m 

environ. 

Considérant la proposition d’une cession pour un montant de 440 € net vendeur pour environ 2000 m² 

(valeur vénale fournie par le Services des Domaines en date du 10 octobre 2016).  

Vu les engagements de l’acquéreur : 

- L’emprise serait réduite au minimum, c’est-à-dire environ et au maximum 8 m à partir du creux du 
fossé ; 

- Le revêtement serait un sablage compacté jaune réalisé par la Communauté de Communes ; 
- Il ne serait pas réalisé de clôture ; 

- L’entretien de la piste et de la haie serait à la charge de la commune ; 

- Il devrait y avoir une sortie sur la RD, réalisée à l’emplacement de celle existante, de 8 m de large ; 

cette dernière serait réalisée par la Communauté de Communes ; 

- Les frais de bornage et d’acte seraient à la charge de l’acheteur. 
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Consorts Chantreau 

La commune a un projet de piste cyclable reliant La Sauzaie au centre bourg de LA GARNACHE. Cette 
piste passe par les terrains de Monsieur et Madame CHANTREAU. 

Il est proposé une cession à titre gratuit avec prise en charge des frais d’acte par l’acquéreur. 

Engagements également de l’acquéreur : 

- l’emprise serait réduite au minimum, c’est-à-dire environ et au maximum à 8 m à partir du creux du 
fossé, 

- le revêtement serait un sablage compacté jaune, 

- la clôture côté champ serait doublée par une haie,  

- l’entretien de la piste serait à la charge de la commune, tout comme les haies côté piste et route, 

- deux sorties seraient prévues sur la RD (une déjà existante et l’autre réalisée par la Communauté de 
Communes) 

- durant les travaux, les vendeurs pourront utiliser leur droit de tréfonds pour poser leurs tuyaux 
d’irrigation. La commune prendra à sa charge la fourniture des tuyaux, des raccords et accessoires, 

- La clôture à réaliser sera de type poteaux et barbelés, 

- Plantation d’une haie côté champ exploité à la charge de la Communauté de Communes, dont 
l’entretien (côté piste cyclable) sera réalisé par la commune. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Domaine de La Sauzaie : 

La commune a un projet de piste cyclable reliant La Sauzaie au centre bourg de LA GARNACHE. Cette 
piste passe par une bande de terrain du lotissement « Le Domaine de La Sauzaie » qui longe la Route 
Départementale en direction de Touvois, par environ 300 mètres linéaires. 

Il est proposé une cession à titre gratuit avec prise en charge des frais d’acte par l’acquéreur. 

Par ailleurs, la commune s’engage à reprendre la propriété de la voirie et des réseaux. 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve les trois acquisitions suivant les termes 

énoncés ci-dessus. 

 
 

A l’unanimité (27 POUR) 
 
 

 Acquisition d’un bien immobilier par voie de préemption – 4Bis Square du 
Général de Charette 

DCM 2016/110 

 
Considérant que la commune a reçu le 13 mai 2016 une déclaration d’intention d’aliéner concernant la 
vente d’un garage situé 4bis, place du Général de Charette cadastré section AR 175 d’une superficie 
totale de 75 m2 appartenant à Monsieur Anthony BINAUD et Madame Clarisse FOUCHER, au prix de  
14 000 €. 
Considérant le projet de création d’un passage entre la place du Général de Charrette et la rue du 
Chemin Bas dans le cadre du projet d’aménagement du centre bourg, 
Considérant l’avis du Service des Domaines en date du 13 juin 2016, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
¶ prend acte de l’acquisition par voie de préemption d’un bien situé sur la commune de               

LA GARNACHE, 4bis Place du Général de Charrette, cadastré AR 175, d’une superficie de          
75 m² ; 

¶ accepte que la vente se fasse au prix de 14 000 €, ce prix étant conforme à l’estimation du 
Service des Domaines. A ce prix s’ajouteront les frais d’agence d’un montant de 3 500 € ; 

¶ autorise Monsieur le Maire à signer un acte authentique constatant le transfert de propriété, ainsi 
que tous les documents nécessaires à cet effet. 
 

Les crédits suffisants seront inscrits au budget de la commune. 
 

A l’unanimité (27 POUR) 
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Gestion du domaine public – Dénomination de voies DCM 2016/111 

 

Suivant les propositions de la commission n°5 «Ruralité-Ecologie-Energie-Environnement» qui 
s’est réunie le 19 juillet 2016, il convient de se prononcer sur les dénominations de voies 
suivantes : 
 

Lotissement « Le Grand Chêne » Route de Chagnon :  Impasse de l’yeuse 

Lotissement « La Vallée du Frêne » Le Thouzelet :  Chemin du Millet 

Lotissement « Le Bois David » :    Impasse du Boisdavid 

Secteur Rue des Remparts :     Rue de la Courtine 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal  
¶ approuve les dénominations ci-dessus, 
¶ autorise Monsieur le Maire à engager toutes les démarches nécessaires pour la mise en 

application. 

        A l’unanimité. 
 
 
 

Patrimoine culturel – Demandes de subventions auprès de la Direction 
Régionale des Affaires Culturelles et souscription 

DCM 2016/112 

 
 
Considérant la volonté de poursuivre la rénovation du patrimoine culturel garnachois, soit le tableau de 
La Vierge à l’Enfant et la bannière de Lépante, de réaliser un Trésor d’église et la possibilité pour la 
commune de rentrer dans le circuit des Trésors d’église du département, 
Considérant qu’il y a lieu de solliciter la Direction Régionale des Affaires Culturelles, le Conseil 
Départemental et d’engager une procédure en vue de réaliser une souscription avec l’aide de la 
Fondation du Patrimoine, 
 

La bannière de Lépante 
 

  Dépenses 
   

 

Identification des travaux Entreprise Montant HT Montant TTC 

 
Travaux de restauration Tissu Marie-Flore LEVOIR 10 120,00 € 12 144.00 € 

 
Restauration des parties peintes Kyriaki TSESMELOGLU 900,00 € 1 080,00 € 

 
Restauration des bois dorés Julia BECKER 400,00 € 480,00 € 

 
Coffre-fort avec éclairage Atelier COULIOU 20 355,00 € 24 426,00 € 

  

TOTAL 31 775,00 € 38 130.00 € 

      Recettes 
   

 
 

35% du HT 11 121,25 €  

 
Participation de la DRAC 30% du HT 9 532,50 €  

 
Autofinancement solde 11 121,25 €  

  

TOTAL 31 775,00 €  

 
 



Page 11 sur 19 

La Vierge à l’Enfant 

 
Dépenses 

   

 

Identification des travaux Entreprise Montant HT Montant TTC 

 
Restauration de la peinture Sébastien RALLET 4 792,00 € 5 750,40 € 

 
Dorure de l'encadrement Christophe DUMAS 2 615,00 € 2 615,00 € 

  

TOTAL 7 407,00 € 8 365,40 € 

     

 
Recettes 

   

 

Participation du Conseil 
Départemental 35% du HT 2 592,45 €  

 
Participation de la DRAC 30% du HT 2 222,10 €  

 
Autofinancement solde 2 592,45 €  

  

TOTAL 7 407,00 €  

 
 
 
 

Trésor d’église 

 
Dépenses 

   

 

Identification des travaux Entreprise Montant HT Montant TTC 

 
Coffre-fort avec éclairage Atelier COULIOU 32 325,00 € 38 790,00 € 

  

TOTAL 32 325,00 € 38 790,00 € 

     

 
Recettes 

   

 

Participation du Conseil 
Départemental 35% du HT 11 313,75 €  

 
Participation de la DRAC 15% du HT 4 848,75 €  

 
Autofinancement solde 16 162,50 €  

  

TOTAL 32 325,00 €  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal  
¶ autorise Monsieur le Maire à solliciter le la DRAC en vue d’obtenir un soutien financier dans le 

cadre des travaux de restauration du patrimoine, 
¶ autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à ce dossier. 
¶ autorise Monsieur le Maire à engager une démarche de souscription avec le soutien de la 

Fondation du Patrimoine. 

 
          A l’unanimité  

 
 

D – FINANCES 

 
 

Renouvellement adhésion Fondation du Patrimoine DCM 2016/113 

 
Considérant le souhait de la municipalité de soutenir les actions de la Fondation du Patrimoine 
Considérant que pour les communes de 3 000 à 5 000 habitants, le montant de l’adhésion est fixé à 
160 € minimum.  
Considérant que la Fondation du Patrimoine pourra aider la commune dans la réalisation de son projet 
de sauvegarde du patrimoine, tant par son accompagnement financier que technique. 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 

¶ accepte le renouvellement de l’adhésion à la Fondation du Patrimoine. 
 

¶ autorise Monsieur le Maire à verser 160 € pour les frais d’adhésion.  

 
A l’unanimité 

 
 

Adhésion Réseau local –“Manger local, ce n’est pas banal” DCM 2016/114 

 
L’association des Maires et Présidents de Communautés de Communes de Vendée, le Conseil 
Départemental de Vendée et la Chambre d’Agriculture de Vendée se sont associés pour créer un réseau 
local vendéen : « Manger local, ce n’est pas banal ». 
Créé dans le but de promouvoir et de développer la consommation de produits locaux et de qualité en 
restauration collective, ce réseau permet d’accélérer et d’amplifier le développement des circuits 
alimentaires de proximité et de garantir une traçabilité des produits. 
Ainsi à travers des groupes de travail, des forums, des cercles d’échanges, des newsletters et des 
rencontres, le réseau met en lien les différents acteurs afin de capitaliser et de diffuser les expériences 
pour valoriser les savoir-faire et innover dans le domaine. 
Ce réseau Vendéen « Manger local, ce n’est pas banal » accompagne les restaurants collectifs dans leur 
approvisionnement en produits locaux et accompagne les producteurs pour répondre aux marchés 
publics. 
L’adhésion gratuite à ce réseau permettrait à la commune de renforcer les dynamiques territoriales et de 
favoriser le bio et le local. 
L’ensemble des élus sont convaincus qu’un enfant, pour bien grandir, pour être en bonne santé et pour 
bien apprendre, doit bien s’alimenter. Le repas doit aussi être un moment privilégié de découverte et de 
plaisir. 
Considérant la démarche de la municipalité de présenter plus de bio tout en maintenant les mêmes prix, 
développer le « manger local » en associant les producteurs locaux, et offrir plus de diversité des pains. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
¶ prend acte des missions proposées par le Réseau Local Vendée, 
¶ valide l’adhésion à ce réseau.  

        A l’unanimité 
 
 

Fixation des tarifs d’assainissement 2017 DCM 2016/115 

 

Considérant la nécessité d’engager des investissements sur des programmes d’assainissement afin de 
répondre aux exigences réglementaires et de garantir aux abonnés une qualité de service rendue 
performante, 
 
Considérant les propositions de la commission communale, 
 
Les tarifs suivants sont proposés au titre de l’année 2017 : 

 Montant 

Part fixe 29.50 € 

Part consommation 0.98 € 

Participation à l’assainissement collectif pour les nouvelles constructions 1450.00 € 

Participation à l’assainissement collectif pour les constructions existantes 1450.00 € 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
¶ fixe la nouvelle tarification de l’assainissement 2017 telle qu’elle a été décidée en séance 
¶ autorise Monsieur le Maire à donner à ce dossier la suite qui convient 

 

        A la majorité  
            (21 POUR – 6 CONTRE : D. VRIGNAUD,  
  N. BLANCHARD, MC. FLASSAYER, V. PILET,  

  D. GALLAIS, P. BERNARD) 
 
 

Taxe d’aménagement 2017 DCM 2016/116 

 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 331-1 et suivants, 
Vu les délibérations en date du 21 octobre 2011 fixant le taux de la taxe d’aménagement sur la 

commune de La Garnache et les exonérations applicables, 
 

La loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 a introduit une 
nouvelle taxe, la Taxe d’Aménagement (TA), qui est perçue par les communes et les départements en 
lieu et place de la Taxe Locale d’équipement. 

 

Pour les communes dotées d’un Plan Local d’Urbanisme, la taxe est perçue de droit (sauf 
délibération contraire) au taux de 1% en l’absence de délibération fixant un taux compris entre 1 et      
5 %. 

 
Monsieur le Maire propose que le taux 2017 soit fixé à 1.9 %. 
 
Les élus se sont prononcés comme suit : 
 
Maintien du taux actuel 1,8 % : 6 voix (D. VRIGNAUD, N. BLANCHARD, MC. FLASSAYER, D. GALLAIS, P. 

BERNARD, S. BABARIT) 

 
Taux à 1,7 : 1 voix (V. PILET) 

 
Taux à 1,9 : 20 voix 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 
¶  Décide que le taux de la taxe d’aménagement perçu par la commune à compter du                

1er janvier 2017 sera de 1.9 %, 
 

¶ Précise que les exonérations applicables sont les suivantes : 

o  Exonération pour les surfaces des locaux à usage d’habitation principale qui ne bénéficient 
pas de l’abattement mentionné au 2° de l’article L. 331-12 et qui sont financés à l’aide du prêt 
ne portant pas intérêt prévu à l’article L. 31-10-1 du code de la construction et de l’habitation 
(logements financés avec un PTZ+) à raison de 50 % de leur surface.  

o  Exonération pour les commerces de détail d’une surface de vente inférieure à 400 mètres 
carrés pour la totalité de leur surface. 

        A la majorité  
 

(20 POUR –  

6 CONTRE : D. VRIGNAUD, N. BLANCHARD,                 
 MC. FLASSAYER, V. PILET, D. GALLAIS, P. BERNARD 

1 ABSTENTION : S BABARIT) 
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GRT Gaz – Redevance du domaine public DCM 2016/117 

 
Explication est donnée aux membres du Conseil Municipal que GRT GAZ, occupant du domaine public 
communal, est redevable d’une Redevance annuelle d’Occupation du Domaine Public (RODP) calculée 
selon la formule suivante : 
 RODP 2016 = (Lx 0.035 € + 100 €) x Tr 
 
 
 L = Longueur du réseau de distribution gaz naturel sous domaine public communal = 6778 mètres 
 Tr = Taux de revalorisation de la RODP tenant compte de l’évolution de l’indice ingénierie depuis la parution du 
décret du 25/04/2007 portant modification du régime des redevances pour occupation du domaine public = 1.16  

La prise en compte de la partie de canalisation située sous emprise du domaine public de la commune 
représente 10% du linéaire traversant la commune 

RODP 2016 = (677.8 x 0.035 + 100) x 1.16 =  144 € 
A cette somme s’ajoute une régularisation depuis 2007 d’un montant total de 142 € 
 

Après en avoir délibéré, le conseil Municipal 
¶ Approuve le calcul de la RODP 2016 
¶ Charge Monsieur le Maire d’émettre le titre correspondant d’un montant de 286 € 

 

        A l’unanimité 
 
 

Régie manifestations communales – Concert école maîtrisienne d’Angers DCM 2016/118 

 
L’école maîtrisienne des Pays de la Loire se produira sur la commune le 27 novembre prochain. 
 
Il convient de fixer les tarifs comme suit : 
Tarif : 10 € 
Gratuit pour les – de 16 ans 

 
 

Après en avoir délibéré, le conseil Municipal 
¶ Approuve les tarifs ci-dessus 

                A l’unanimité  
(21 POUR – 6 ABSTENTIONS : 

   D. VRIGNAUD, N. BLANCHARD, MC. FLASSAYER, V. PILET, D. GALLAIS, P. BERNARD) 
 

 

Budget activités économiques – Décision modificative n°3 DCM 2016/119 

 
Intérêts remboursement emprunt final 

 

BUDGET ACTIVITES ECONOMIQUES - Section de fonctionnement 

Opération Fonction Article Dépenses Recettes 

 0 6688 – Autres -847.50 €  

 0 66111 – Intérêts réglés à l’échéance +847.50 €  

 
Après en avoir délibéré, le conseil Municipal 
¶ Approuve les mouvements de crédits visés ci-dessus 

        A l’unanimité  
                 (25 POUR  

2 ABSTENTIONS : D. GALLAIS et V. PILET) 
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Budget général – Décision modificative n°6 DCM 2016/120 

 

BUDGET GENERAL - Section d’investissement 

Objet Opération Fonction Article Dépenses 

 117 1 2152– Installations de voirie -19 560.00 € 

Remplacement suite vol 
informatique école 

  

2 

2183 - Matériel informatique +2 315.00 € 

Cendriers extérieurs salle 
Salle René-Bazin 

 3 2188 - autres immobilisations + 245.00 € 

Acquisition terrain + 
frais d’acte 

116 0 2115- Terrain bâtis + 17 000.00 € 

 

BUDGET GENERAL - Section de fonctionnement 

Objet Fonction Article Dépenses 

Frais d’agence suite préemption 0 6226 - Honoraires +3 500.00 € 

0 022– dépenses imprévues  -3 500.00 € 
 

Après en avoir délibéré, le conseil Municipal 
¶ Approuve les mouvements de crédits visés ci-dessus 

        A l’unanimité  
        (25 POUR  

         2 ABSTENTIONS : D. GALLAIS et V. PILET) 
 

 

Proposition de sujets complémentaires  
 
Monsieur le Maire propose l’inscription de 3 sujets supplémentaires : 

¶ Indemnité de fonctions du Maire et des adjoints 
¶ Rééquilibrage budgets général et annexe « Assainissement » 
¶ SAUR – Rapport de présentation 2015 

 

A l’unanimité  
      (21 POUR  

      3 CONTRE : D. GALLAIS et V. PILET, M.Ch. FLASSAYER 

      3 ABSTENTIONS : D. VRIGNAUD, P. BERNARD, N. BLANCHARD) 

 
 

 
 

Indemnité de fonctions du Maire et des adjoints DCM 2016/121 

 
Considérant que la commune de La Garnache appartient à la strate de 3 500 à 9 999 Habitants, 
L’enveloppe financière mensuelle maximum est la suivante : 

- l'indemnité du maire, 55 % de l’indice brut 1015,  
- et du produit de 22 % de l’indice brut 1015 par le nombre d'adjoints, soit 7 992,74 €.  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal fixe les indemnités du Maire et des adjoints telles qu’elles 
résultent ci-dessous : 
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Indice 1015        3 824.28 €  

 Enveloppe indemnitaire mensuelle maximum 7 992.74 €  

 
   

Indemnité brute mensuelle 

Maire François PETIT 55%               2 103.35 €  

1er adjoint  Bernard SACHOT 13,20%                  504.80 €  

2ème adjoint Mireille ALLANIC 9,12%                  348.77 €  

3ème adjoint Bernard CANTIN 10,94%                  418.38 €  

4ème adjoint Corine VRIGNAUD 9,12%                  348.77 €  

5ème adjoint Cédric MORISSET 10,94%                  418.38 €  

6ème adjoint Anne POICHOTTE 10,94%                  418.38 €  

7ème adjoint Frédéric de MASCUREAU 10,94%                  418.38 €  

Conseiller municipal délégué 1 Catherine GAUTIER 7,29%                  278.79 €  

Conseiller municipal délégué 2 Stéphane BABARIT 9,12%                  348.77 €  

Conseiller municipal délégué 3 Christelle MERCIER 7,29%                  278.79 €  

Conseiller municipal délégué 4 Stéphane CHIFFOLEAU 9,12%                  348.77 €  

Conseiller municipal délégué 5 Nathalie CHARRIER  7,29%                  278.79 €  

Conseiller municipal délégué 6 Céline POTEREAU 7,29%                            278.79 €  

Total             6 791,91 €  

       A la Majorité  
     (20 POUR -1 CONTRE : V. PILET – 6 Abstentions :            

     D VRIGNAUD, N BLANCHARD, MC FLASSAYER,  

     D GALLAIS, P BERNARD, C POTEREAU) 

 

Rééquilibrage Budget général – decision modificative n°7 DCM 2016/122 

La décision modificative n°5 retrace une opération d'ordre de section à section qui est équilibrée. En 
revanche les sections de fonctionnement et d'investissement ne sont pas équilibrées et entrainent un 
déséquilibre sur le total budgétaire. 

Après validation par le Trésorier municipal, il convient de passer les écritures afin d’équilibrer comme 
suite : 

 
 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
 Dépenses  Recettes 

023 – Virement à la 
section d’investissement 

100.00 € 021- Virement à la section 
de fonctionnement 

100.00 € 

TOTAL 100.00 €  100.00 € 

 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve les mouvements de crédits visés ci-dessus. 
 
         A l’unanimité 
 
 

Rééquilibrage Budget annexe “Assainissement” – decision modificative n°2 DCM 2016/123 

La décision modificative n°1 retrace une opération d'ordre de section à section qui est équilibrée. En 
revanche les sections de fonctionnement et d'investissement ne sont pas équilibrées et entrainent un 
déséquilibre sur le total budgétaire. 

Après validation par le Trésorier municipal, il convient de passer les écritures afin d’équilibrer comme 
suite : 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
 Dépenses  Recettes 

023 – Virement à la 
section d’investissement 

24 577.70 € 021- Virement à la section 
de fonctionnement 

24 577.70 € 

TOTAL 24 577.70 €  24 577.70 € 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve les mouvements de crédits visés ci-dessus. 
 
         A l’unanimité 
 
 
 

SAUR – Rapport annuel 2015 DCM 2016/124 

 
 

En application de l'article L.2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, doit être 
présenté au Conseil Municipal un rapport sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement 
collectif. Une synthèse du rapport 2015 sur ce service est reprise ci-dessous : 

 

Les chiffres clés  

Prix TTC du service assainissement collectif au m³ pour 120 m³ : 2.22 €/m³ au 01/01/2015  
Prix TTC du service assainissement collectif au m³ pour 120 m³ : 2.32 €/m³ au 01/01/2016 

 
 
 

Les faits marquants de l’année 2015 
 
Réalisation de tests à la fumée sur le bassin versant de la Sauzaie.  
 
 

 
STEP de la Garnache Bourg : 
 
¶ Stockage des boues est insuffisant  
¶ La mesure de débit sur les boues produites a fait l’objet d’une proposition afin de fiabiliser la 

mesure (mise en place d’un débitmètre électromagnétique)  

  2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Longueur du réseau (Km)  23,4 23,4 22,5 25,04 25.21 25.21 

Nombre de logements 

raccordés  967 1 059 1 097 1 161 1177 1264 

Volumes assujettis (m³)  85 000 79 132 90 804 90 446 99 573 100 985 

Volumes des effluents 
traités (m³)  124 361 116 623 135 531 134 652 159 382 154 232 

STEP de la Sauzaie 

  2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Volumes des effluents 
traités (m³) _ 6 344 10 853 15 943 11 124 20 187 20 187 

STEP de La Garnache 

  
2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Quantités de boues 
évacuées 

(Tonnes de matières 
sèches) 

 29,7 32,63 19,22 27,74 37 28 

Volumes des effluents 

traités (m³)  118 017 105 770 119 588 123 528 139 195 134 045 
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¶ La mesure du volume bypassé est perturbée par le niveau du milieu récepteur en période de 
nappe haute et de pluie. Une proposition a été effectuée afin de modifier l’exutoire de ce bypass 
et de mettre en place une mesure par sonde radar dédiée.  
 

 
STEP de la Garnache La Sauzaie : 
 
¶ Les volumes important enregistrés en entrée de station au cours des périodes pluvieuses de 

nappe haute entrainent des désordres hydrauliques au niveau de la station.  
¶ Les roseaux du deuxième étage de traitement n’ont pas suffisamment de charge organique pour 

croître. Les lits sont colonisés par des adventices.  

¶ Lors de l’entretien des espaces verts, l’entreprise a dégradé les bâches de la Sauzaie. Une 
déclaration de sinistre a été effectuée et les bâches ont été réparées par une entreprise 
spécialisée.  

 
 

Propositions d’améliorations 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le conseil municipal a pris acte du rapport annuel sur le service assainissement 2015. 

 
 

INFORMATIONS 
 

¶ DIF : M. le Maire fait part de la distribution d’une note d’information sur le Droit 
Individuel à la Formation des élus et la nouvelle cotisation de 1 % prélevée sur les 
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indemnités d’élus. 
 

¶ Liste des marchés passés : M. le Maire présente la liste des marchés passés en 
août et septembre 2016. 

 

¶ Droit de préemption : Présentation du tableau des DIA. 
 

 
 
QUESTIONS DIVERSES 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h20. 

 
 
        Le 17 octobre 2016 
        Le Maire  

François PETIT 
 


